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• 5ème année d’existence
• Adhésion ouverte à tous : Industries, RHD, GMS, Auto rités, Corps enseignant
• Participation active et suggestive
• Plusieurs réunions par an

• Parmi les thèmes déjà traités : 
• Préservation d’identité et traçabilité dans les filiè res agri et agroalimentaire
• Allergènes : un danger maîtrisé avec l’aide du conso mmateur ?
• problématique des Légionelles
• Gestion de crise : luxe de précautions ou véritable  outil de gestion ?
• Plans de contrôle et Paquet Hygiène
• Séminaire International Eurofins

• Thèmes à venir : 
• Tracer Utile : La traçabilité est-elle un outil logi stique ou une solution en 
sécurité alimentaire ? 21 juin 2007 - Paris

Les séminaires 
« Qualité et sécurité des aliments »



3

Le programme 

> 9h30 Accueil et introduction.

> 9h35 Présentation du paysage normatif et de la 
certification par tierce partie.

Dr. Fayçal Bellatif, eurofins

> 10h00 L’impact de la certification sur la 
responsabilité.

Maître Gilles Boin, Avocat à la Cour

> 10h30 Quelle place pour des normes 
d'application volontaire : ISO 9001, ISO 
14001 et ISO 22000 ?

M. Alain Khemili, AFNOR Normalisation

> 11h00 Pause café

> 11h30 Témoignage d’un propriétaire de 
référentiel : cas de l’IFS. 

Mme Stéphanie Monnet, Fédération des 
Entreprises du Commerce et de la 

Distribution (FCD)

> 12h00 Portées et limites des systèmes 
d'accréditation actuels.

Mme Sandrine Dupin, RA Certification 

Environnement et Agro-alimentaire, Cofrac

> 12h30 Déjeuner

> 14h00 Retour d’expérience sur la mission 
d’information ISO 22000 dans les pays 
tiers.

Mme Kim Ta, expert européen

> 14h30 Retour d'expérience des utilisateurs de la 
certification par tierce partie : les industriels.

M. Jean-François Feillet, MerAlliance, au nom 

de la Fédération des Entreprises et Entrepreneurs 

de France

> 15h00 Le rôle et la position d'une association de 
consommateurs - témoignage

M. Gérard Schrepfer, Association Léo Lagrange

> 15h30 Pause café

> 16h00 Intérêts et enjeux de la certification tierce 
partie pour la restauration collective.

M. Philippe Baguet, groupe Elior

> 16h30 Discussions et table-ronde.

> 17h00 Fin de la journée.
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• 2000 – 2004 : 
• Révolutions réglementaires : 

• food law & EFSA
• Ogm ;  allergènes
• paquet hygiène …

• Responsabilités accrues des dirigeants (RC et RP)
• Renforcements des dispositifs de SMSA pour les MDD

• 2004 : 1ère version certifiable de l’IFS ; certificats accréditables
• 2005 : ~2000 certificats IFS émis (Allemagne + France)
• 2005 : 4éme révision du BRC food ; renforcement du dispositif de 

reconnaissance (accréditation imposée, qualification des auditeurs…)
• 2005 : 1ère version de l’ISO 22000 (sans spécification technique)
• 2006 : document du Cofrac pour l’accréditation (45012) des OC
• 2006 : ISO guide 62 devient norme ISO 17021
• 2007 (15/02) : publication de l’ISO/TS 22003
• 2007 : ~7000 certificats IFS 4 émis dans le monde
• 2007 : version 5 de l’IFS à venir

7 ans et une révolution après…
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• IFS et BRC : 
• Accréditation des OC identique
• Exigences approchantes ; audits « combinables »
• Approche de l’audit similaire
• Qualification des auditeur différente
• Fréquence d’audit différente
• Notion de due diligence….

Collisions des référentiels…

• IFS - BRC et ISO 22000 : 
• Accréditation des OC différente
• Approche de l’audit très différente
• Qualification des auditeurs à la charge des OC
• Propriété du référentiel n’engage aucun débat
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• Juxtaposition des exigences et des certificats pour les « certifiés 
» (Industries, restaurations…)

• Choix « opportuniste » des référentiels 
• Qualifications des auditeurs par les propriétaires des référentiels 

: dérives des tentatives d’harmonisation des profils
• Pressions commerciales « légitimes » sur les OC
• Démarches intenses de lobbying pour la suprématie des 

référentiels
• Attentes croissantes des organismes accréditeurs : 

• Régulation  
• Intégrité
• reconnaissance multilatérale…

• Absence de sérénité dans la conception d’un SMSA
• Et l’efficacité? Et le consommateur?

Conséquences et chantiers ouverts…


